
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce 

formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire. 

 

 

‘ 

Ministère chargé de 

l'environnement 

Demande d’examen au cas par cas préalable 

à la réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale  

Article R. 122-3 du code de l’environnement 
 

 
 

Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité environnementale  
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative  

 
 

 

  

 

Cadre réservé à l’autorité environnementale 

 
Date de réception :  Dossier complet le :  N° d’enregistrement : 

     
 

   

 

1. Intitulé du projet 
   

     

   

 

2. Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionnaire(s) 
   

 
2.1 Personne physique 

 
  

 Nom  Prénom    

   
 2.2 Personne morale    

 Dénomination ou raison sociale     
      

  
Nom, prénom et qualité de la personne 

habilitée à représenter la personne morale 
  

  

      

 RCS / SIRET |__|__|__|  |__|__|__|  |__|__|__|  |__|__|__|__|__| Forme juridique     

     

 Joignez à votre demande l’annexe obligatoire n°1    
   
   

 
3. Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement et 

dimensionnement correspondant du projet 
 

  

     

 N° de catégorie et sous-catégorie 
Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie 

(Préciser les éventuelles rubriques issues d’autres nomenclatures (ICPE, IOTA, etc.)  
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

   

 4. Caractéristiques générales du projet  

  

 

 Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1 du formulaire 
   

 4.1 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

     

N° 14734*03 
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 4.2 Objectifs du projet    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
4.3 Décrivez sommairement le projet 

     4.3.1 dans sa phase travaux  
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

      4.3.2 dans sa phase d'exploitation    
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 4.4 A quelle(s) procédure(s) administrative(s) d'autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 

La décision de l’autorité environnementale devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation(s). 
   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

     

 4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser les unités de mesure utilisées    

 Grandeurs caractéristiques Valeur(s)    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

       4.6 Localisation du projet     

 
Adresse et commune(s) 

d’implantation 
 Coordonnées géographiques1  Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   

  

    
  

   

Pour les catégories 5° a), 6° a), b) 

et c), 7°a), b) 9°a),b),c),d), 

10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 34°, 

38° ; 43° a), b) de l’annexe à 

l’article R. 122-2 du code de 

l’environnement : 
 

Point de départ : 

 

 

 

 

 

 
Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  

 

 

 

 

 

 
Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  

 

   

   Point d'arrivée :  Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _   Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _     

   

Communes traversées :  
   

        

      

  
Joignez à votre demande les annexes n° 2 à 6 

 

    

 4.7 S'agit-il d'une modification/extension d'une installation ou d'un ouvrage existant ? Oui  
 

Non  
 

    

 
    4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage a-t-il fait l'objet d'une évaluation 

environnementale ? 
Oui  

 

Non  
 

  
  

 

    4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les 

différentes composantes de votre projet et 

indiquez à quelle date il a été autorisé ? 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

      

      

                                                 
1  Pour l'outre-mer, voir notice explicative 
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5. Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée  
 

 

Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des services 

instructeurs, et vous référer notamment à l’outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le site de chaque 

direction régionale. 

Le site Internet du ministère en charge de l'environnement vous propose, dans la rubrique concernant la demande de 

cas par cas, la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire. 

      

 Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?  

 

Dans une zone naturelle 

d’intérêt écologique, 

faunistique et floristique de 

type I ou II (ZNIEFF) ?  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 En zone de montagne ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans une zone couverte 

par un arrêté de 

protection de biotope ? 
  

  

 Sur le territoire d’une 

commune littorale ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans un parc national, un 

parc naturel marin, une 

réserve naturelle 

(nationale ou régionale), 

une zone de conservation 

halieutique ou un parc 

naturel régional ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur un territoire couvert par 

un plan de prévention du 

bruit, arrêté ou le cas 

échéant, en cours 

d’élaboration ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans un bien inscrit au 

patrimoine mondial ou sa 

zone tampon, un 

monument historique ou 

ses abords ou un site 

patrimonial remarquable ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans une zone 

humide ayant fait l'objet 

d'une délimitation ? 
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Dans une commune 

couverte par un plan de 

prévention des risques 

naturels prévisibles (PPRN) 

ou par un plan de 

prévention des risques 

technologiques (PPRT) ? 

 

Si oui, est-il prescrit ou 

approuvé ? 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Dans un site ou sur des sols 

pollués ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Dans une zone de 

répartition des eaux ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans un périmètre de 

protection rapprochée 

d'un captage d'eau 

destiné à la 

consommation humaine 

ou d’eau minérale 

naturelle ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 Dans un site inscrit ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le projet se situe-t-il, dans 

ou à proximité : 
Oui Non Lequel et à quelle distance ?  

 D’un site Natura 2000 ?   

 

 

 

 

 

 

 

 D’un site classé ?   
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6. Caractéristiques de l'impact potentiel du projet sur l'environnement et la santé humaine au vu des informations 

disponibles 
 
 

 
6.1 Le projet envisagé est-il susceptible d'avoir les incidences notables suivantes ? 

Veuillez compléter le tableau suivant : 
 
 

 
 

Incidences potentielles 
Oui Non 

De quelle nature ? De quelle importance ?  

Appréciez sommairement l'impact potentiel  
 

 Ressources 

Engendre-t-il des 

prélèvements 

d'eau ? 
Si oui, dans quel 

milieu ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Impliquera-t-il des 

drainages / ou des 

modifications 

prévisibles des 

masses d'eau 

souterraines ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Est-il excédentaire 

en matériaux ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Est-il déficitaire en 

matériaux ? 

Si oui, utilise-t-il les 

ressources naturelles 

du sol ou du sous-

sol ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Milieu naturel 

Est-il susceptible 

d'entraîner des 

perturbations, des 

dégradations, des 

destructions de la 

biodiversité 

existante : faune, 

flore, habitats, 

continuités 

écologiques ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Si le projet est situé 

dans ou à proximité 

d’un site Natura 

2000, est-il 

susceptible d’avoir 

un impact sur un 

habitat / une 

espèce inscrit(e) au 

Formulaire Standard 

de Données du site ? 
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Est-il susceptible 

d'avoir des 

incidences sur les 

autres zones à 

sensibilité particulière 

énumérées au 5.2 du 

présent formulaire ? 

  

   

Engendre-t-il la 

consommation 

d'espaces naturels, 

agricoles, forestiers, 

maritimes ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
Risques 

 

Est-il concerné par 

des risques 

technologiques ? 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Est-il concerné par 

des risques naturels ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

risques sanitaires ? 

Est-il concerné par 

des risques 

sanitaires ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
 

Nuisances 

Engendre-t-il des 

déplacements/des 

trafics 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Est-il source de 

bruit ? 

Est-il concerné par 

des nuisances 

sonores ? 
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Engendre-t-il des 

odeurs ? 

Est-il concerné par 

des nuisances 

olfactives ? 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

vibrations ? 

 

Est-il concerné par 

des vibrations ? 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

émissions lumineuses 
? 
Est-il concerné par 

des émissions 

lumineuses ? 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Emissions 

Engendre-t-il des 

rejets dans l'air ?   

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

rejets liquides ? 

Si oui, dans quel 

milieu ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

effluents ?   

   

Engendre-t-il la 

production de 

déchets non 

dangereux, inertes, 

dangereux ? 
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Patrimoine / 

Cadre de vie 

/ Population 

Est-il susceptible de 

porter atteinte au 

patrimoine 

architectural, 

culturel, 

archéologique et 

paysager ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Engendre-t-il des 

modifications sur les 

activités humaines 

(agriculture, 

sylviculture, 

urbanisme, 

aménagements),  
notamment l’usage 

du sol ? 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  

 
6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'être cumulées avec d'autres projets existants ou 

approuvés ? 
 

 

 Oui  
 

Non  
 

Si oui, décrivez lesquelles :  
 

  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

    

 6.3 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'avoir des effets de nature transfrontière ?   

 Oui  
 

Non  
 

Si oui, décrivez lesquels :   
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6.4 Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets 

négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine (pour plus de précision, il vous est possible de joindre 

une annexe traitant de ces éléments) : 

 

 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 7. Auto-évaluation (facultatif)   

 
Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu'il est nécessaire que votre projet fasse l'objet d'une évaluation 

environnementale ou qu'il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi. 
 
 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 8. Annexes  

 8.1 Annexes obligatoires  

 Objet  

 1 
Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou pétitionnaire » -  

non publié ; 
 

 

 2 
Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il peut s'agir 

d'extraits cartographiques du document d'urbanisme s'il existe) ; 
 

 

 3 
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d'implantation, avec une localisation cartographique des prises 

de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de le situer dans le 

paysage lointain ; 
  

 4 
Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux catégories 5° a), 6°a), b) et c), 

7°a), b), 9°a), b), c), d),10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du 

code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé ; 
  

 5 

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6°a), b) et c), 7° a), b), 9°a), b), c), d), 

10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement : 

plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme de photos aériennes datées et 

complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce plan 

devra préciser l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que les canaux, plans d'eau et cours 

d'eau ; 

  

 6 
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce site. Dans les 

autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 sur lesquels le projet est 

susceptible d’avoir des effets. 
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8.2 Autres annexes volontairement transmises par le maître d'ouvrage ou pétitionnaire 

 

 

 

Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les annexes jointes au présent formulaire d’évaluation, ainsi que les 

parties auxquelles elles se rattachent 

 

 

 Objet  

   

   

   

   

   

   

 9. Engagement et signature  
   

 Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus   
 

  

 

 Fait à  le,   
   

 Signature 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

l.caussieu
Timbre
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	txlIntituleProjet[0]: Restructuration de la zone d'activité commerciale Feydeau
	txtNom[0]: 
	txtPrenom[0]: 
	txtRaisonSociale[0]: IMMOBILIERE EUROPEENNE DES MOUSQUETAIRES
	txtRepresentantPersonneMorale[0]: M. LEBLANC Pierre
Président du conseil d'administration
	txtFormeJuridique[0]: SA à conseil d'administration
	txlNumRubrique[0]: 39. Travaux, constructions et opérations constitués ou en création

41. a) Aire de stationnement ouvertes au public de 50 unités et plus
	txlCaracteristiqueProjet[0]: Restructuration d'une zone d'activité comerciale sur un terrain d'assiette de 3.55 ha et dont la surface de plancher totale sera de 12994.48 m2 (surface de plancher supérieure ou égale à 10000 m2 et inférieure à 40000 m2 et dont le terrain d'assiette ne couvre pas une superficie supérieure ou égale à 10 hectares)
Parc de stationnement véhicules légers de 486 places (dont 222 places en sous-sol et 264 places en aérien) et parc de stationnement vélos de 76 places 
	txlNatureProjet[0]: Le projet consiste en la création d’infrastructures commerciales sur un site d’ores et déjà artificialisé et occupé par des activités commerciales. Le projet global d’aménagement s’étend sur une surface de 35521 m2 (3.55 ha). Il comprend :
 - la démolition du bâtiment hypermarché Intermarché existant et construction d'un nouveau bâtiment (bâtiment 1) qui abritera la nouvelle surface de vente Intermarché et trois locaux à vocations commerciales,
 - la création du drive de l’hypermarché,
 - le démantèlement de la station-service existante et son déplacement sur le périmètre du site,
 - la démolition du centre-auto existant et construction d'un nouveau bâtiment (bâtiment 2) pour accueillir cette même activité, 
 - la construction d’un bâtiment (bâtiment 3) à usage d'artisanat, 
 - la restructuration du parking aérien existant,
 - la création d’un parking souterrain,
 - l’aménagement des voies de circulation interne, le dévoiement d'une partie des réseaux existants, la création de nouveaux réseaux (eaux usées, eaux pluviales...), la création d'un ouvrage de gestion des eaux pluviales.

	txtSIRET[0]: 33405564700575
	txlObjectifProjet[0]: Les objectifs du projet sont:
 - augmenter la capacité d'accueil afin de répondre aux besoins de la population environnante,
 - restructurer une plateforme vieillissante d'ores et déjà artificialisé afin de moderniser les équipements,
 - améliorer l'insertion paysagère et environnementale via un parti pris architectural plaçant comme ligne directrice le bois (bardage bâtiment 1, abris, poteaux parc de stationnement...) mais également le végétal (toitures végétalisées au droit des bâtiments 1, 2, 3, drive et station-service, promenades paysagères, noues...) et les énergies renouvelables 
(candélabres photovoltaïques, bornes et points de recharges pour véhicules électriques.
	txlDescriptionPhaseRealisation[0]:  - Démolition des bâtiments existants,

 - Création d'un parking souterrain,

 - Reprise des VRD (voiries, parkings, canalisations),

 - Construction des bâtiments neufs,

 - Mise en place d'un ou plusieurs ouvrages de gestion des eaux pluviales.
	txlDescriptionPhaseExploitation[0]: Plateforme commerciale comprenant :
 - au sein du bâtiment 1 : une surface de vente principale avec drive (Intermarché) et deux locaux commerciaux,
 - au sein du bâtiment 2 : un centre auto,
 - au sein du bâtiment 3 : une entreprise artisanale,
 - une station-service.

L'espace comercial est ouvert au public toute l'année et est doté des capacités d'accueils adéquates pour sa clientèle (parc de stationnement véhicules légers, abris vélos, piétonniers...).
	txlGrandeurCaratéristique[0]:  - Superficie totale du terrain d'assiette
 - Surface de plancher totale dont :
   * bâtiment 1 (Intermarché et 3 locaux commerciaux),
   * bâtiment 2 (Centre auto),
   * bâtiment 3 (Artisanat),
 - Surface des espaces verts,
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 - Surface voirie et aires de livraisons extérieures
	txlProcedureAdministrativeDAutorisation[0]:  - procédure d'examen cas par cas (objet du présent formulaire) : projet concerné par rubriques 39. et 41.a) de l'annexe à l'article R.122-2 du code de l'environnement,
 - permis de construire,
 - procédure Commission Départementale d'Améangement Commerciale (CDAC),
 - procédure Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE)  : régime de déclaration avec contrôle (DC) au titre la rubrique 1435 "Stations-service : installations, ouvertes ou non au public, où les carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs à carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou d'aéronefs dont le volume annuel de carburant liquide distribué étant supérieur à 100 m³ d'essence ou 500 m³ au total, mais inférieur ou égal à 20 000 m³ (DC) => la station-service gérée par la SAS DALEXFRA-Intermarché prévoit dans le cadre du projet un volume annuel d'environ 7000 m3,
 - dossier déclaration Loi sur l'Eau et Milieux Aquatiques (LEMA) au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement : projet concerné par la rubrique 2.1.5.0 si infiltration partielle ou totale des eaux générées par le projet (3.55 ha). Si infiltration impossible : demande de raccordement au réseau séparatif de Bordeaux Métropole. Le dossier LEMA avant-projet réalisé en novembre 2017 est joint en annexe 7.
	txlValeur[0]: 35 521 m2
12 994.48 m2
11 606.23 m2
387.29 m2
1 000.96 m2
7 139 m2
8 311 m2
2 316 m2
	txlAdresseCommuneImplantation[0]: Commune d'ARTIGUES-PRES-BORDEAUX (33370)
ZA FEYDEAU
Section AT, parcelles nos 34, 38, 50, 71, 72, 73, 74, 75, 76, 77, 78
	txtLongitude1[0]: 00
	txtLongitude1[1]: 29
	txtLongitude1[2]: 54
	txtLongitude1[3]: O
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	txtLatitude2[1]: 
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	txtLongitude3[1]: 
	txtLongitude3[2]: 
	txtLongitude3[3]: 
	txtLatitude3[0]: 
	txtLatitude3[1]: 
	txtLatitude3[2]: 
	txtLatitude3[3]: 
	txlCommuneTraverse[0]: 
	txlProjetComposantProgramme[0]:  - création magasin INTERMARCHE en 1989,
 - extension en 2000 de la surface de vente à 2000 m2,
 - fermeture en 2005 et démolition en 2010 des magasins BRICOMARCHE et VETIMARCHE,
 - station-service relevant du régime de déclaration avec contrôle (DC) au titre des ICPE a fait l'objet d'une déclaration du bénéfice des droits acquis conformément à l'article R513-1 du code de l'environnement en date du 31 mai 2016 (voir annexe 8).
	txlTabEnjeuxEnvironnement1[0]: La ZNIEFF la plus proche du site est localisée à environ 1.35 km au Sud/Sud-Ouest du projet. Il s'agit de la ZNIEFF de type 2, d'identifiant MNHN 720020119, des "Côteaux de Lormont, Cenon et Floirac" (voir annexe 9).

Le projet n'a aucun impact sur cette ZNIEFF.
	txlTabEnjeuxEnvironnement2[0]: 
	txlTabEnjeuxEnvironnement2-2[0]: 
	txlTabEnjeuxEnvironnement3[0]: 
	txlTabEnjeuxEnvironnement4[0]: 
	txlTabEnjeuxEnvironnement5[0]: Sur le territoire de la commune d'Artigues-près-Bordeaux sont concernées par le Plan de Prévention du bruit dans l'Environnement (PPBE) la RN230 et la RN89 respectivement localisées à 500 m à l'Ouest et 2.2 km au Nord du projet (arrêté préfectoral du 28-12-2012 et du 17-11-2015). Ainsi, dans le cadre de la planche 31 du PLU 3.1 de Bordeaux-Métropole (voir annexe 10), les pourtours Ouest et Nord du projet sont concernés par un "périmètre d’isolement acoustique" vis-à-vis de la RN230. Ce périmètre impose la mise en oeuvre de protections acoustiques dans le cadre de construction à usage d'habitation. Le projet n'est donc pas concerné par ces dispositions relatives au bruit.
	txlTabEnjeuxEnvironnement6[0]: Le projet n'est concerné par aucune zonage au titre du patrimoine (voir carte extraite du SIG Atlas des Patrimoines du Ministère de la culture et de la communication en annexe 11).
	txlTabEnjeuxEnvironnement7[0]: Aucune zone humide n’est recensée sur le territoire communal (voir en annexe 12).
	txlTabEnjeuxEnvironnement8[0]: D'après la fiche communale annexée à l’arrêté préfectoral du 20/11/12, le territoire d'd'Artigues-près-Bordeaux n'est concerné par aucun PPRN (Plan de Prévention des Risques Naturels) ou PPRT (Plan de Prévention des Risques Technologiques). Le projet n'est donc pas concerné par ce type de plan.
Au regard du décret n°2010-1255 du 22-10-2010, la commune est localisée en zone de sismicité 2 (niveau d’aléa faible). La construction de nouveaux bâtiments ainsi que certains travaux sur l’existant sont soumis à l’obligation de mettre en oeuvre des dispositifs constructifs spécifiques. Une étude géotechnique préalable est nécessaire.
	txlTabEnjeuxEnvironnement8-2[0]: 
	txlTabEnjeuxEnvironnement9[0]: Le site n'est concerné par aucun site ou sol pollué référencé dans BASOL.
La consultation de la cartographie BASIAS sur georisques.gouv.fr montre la présence du site référencé AQI3304381 correspondant à une activité ancienne de chaudronnerie avec dépôts de liquides inflammables exercées entre 1963 et 1973. La consultation des photographies aériennes anciennes de l'IGN a permis de démontrer qu'il s'agissait d'une erreur de localisation issue de BASIAS et qu'aucune activité n'a été exercée dans le périmètre du site avant 1989 (voir annexe 13). Le site n'est donc également pas concerné par un ancien site BASIAS.
Lors du déplacement de la station-service existante, un diagnostic de la qualité des sols et du sous-sol sera réalisé par le pétitionnaire.
	txlTabEnjeuxEnvironnement10[0]: Le site se trouve dans le périmètre d’un zonage réglementaire de type Zone de
Répartition des Eaux (ZRE3302 - Arrêté n°E2005/14 du 28/02/2005). Une ZRE
correspond à une zone où sont constatées une insuffisance, autre qu'exceptionnelle des ressources par rapport aux besoins. Elle est définie afin de faciliter la conciliation des intérêts des différents utilisateurs de l'eau.
	txlTabEnjeuxEnvironnement11[0]: Selon les données de l’ARS, les captages AEP les plus proches du site sont "La Marègue" à 350 m de profondeur à 0.5 km au Nord-Ouest , "Le Loret" à 352 m de profondeur à 1.2 km au Nord-Ouest, "Les Cavailles" à 350 m de profondeur (Cenon) à 1.5 km au Nord-Ouest, "Jalineau" à 310 m de profondeur (Floirac) à 2 km au Sud-Ouest. Le site du projet n’est concerné par aucun périmètre de protection de ces quatre ouvrages qui captent la nappe souterraine de l’Eocène moyen. Selon les informations de la BSS, disponibles sur le site Infoterre du BRGM, aucun captage n’est situé dans l’emprise du projet. L’ouvrage le plus proche est localisé à environ 100 m à l’Est du site et est utilisé pour l’arrosage.
	txlTabEnjeuxEnvironnement12[0]: Le projet n'est pas concerné (voir carte extraite du SIG Atlas des Patrimoines du Ministère de la culture et de la communication en annexe 11).
	txlTabEnjeuxEnvironnement13[0]: Le site Natura 2000 le plus proche est le Site d’Intérêt Communautaire au titre de la directive 92-43 dite « Directive Habitats » FR7200700 « La Garonne », situé à 3.6 km au Nord-Ouest du projet (voir la notice d’incidence simplifiée en annexe 6). La Garonne correspond à un axe principal de migration et de reproduction d’espèces piscicoles amphihalines (vivant en eau douce et en eau de mer). Ce site concerne tout le cours de la Garonne sur sa traversée des départements de Lot et Garonne et de la Gironde.
	txlTabEnjeuxEnvironnement14[0]: Le projet n'est pas concerné (voir carte extraite du SIG Atlas des Patrimoines du Ministère de la culture et de la communication en annexe 11).
	txlSusceptibleIncident1[0]: Raccordement de l'ensemble du site au réseau d'alimentation en eau potable (AEP). 

Aucun puits n'est prévu.
	txlSusceptibleIncident2[0]: - il est prévu la réalisation d'un parking souterrain de 222 places. Le niveau bas de ce futur sous-sol est prévu vers 65.5 m NGF avec des fondations superficielles à 65 m NGF, - les bâtiments auront un niveau bas soit à 70.2 m NGF soit à 71.5 m NGF avec des fondations semi-profondes dont l'assise maximale sera à 67 m NGF. Les investigations menées jusqu'à 64 m NGF de profondeur dans la cadre de l'étude AVP G2 INGESOL n'ont rencontrées aucune nappe sensu stricto mais seulement des venues d'eau correspondant à des nappes parasites et/ou des circulations erratiques liées à la pluviométrie (voir annexe 14). Les drainages prévus en phase chantier n'affecteront donc pas les masses d'eau souterraines FRFG068 et FRFG071 au droit du projet.
	txlSusceptibleIncident3[0]: En première approche, les estimations fournies par le cabinet BONETTO/CAPMAS de volumes de déblais/remblais sont les suivantes
 - déblais pour implantation bâtiments et aménagements : 39 000 m3,
 - déblais valorisables en remblais in-situ pour toitures végétalisées et aménagements : 5 000 m3.
Le projet présente donc un excédent de terres de 34 000 m3. Ces terres seront valorisées sur d'autres chantiers déficitaires du secteur.
	txlSusceptibleIncident4[0]: 
	txlSusceptibleIncident5[0]: Site d'ores et déjà artificialisé  et non colonisé par la faune et la flore. Les zones en friches consécutives à la démolition des magasins BRICOMARCHE et VETIMARCHE sont régulièrements entretenues
(tonte des repousses de plantes rudérales). L’atlas cartographique du SRCE permet de visualiser les éléments de continuités écologiques au droit et aux abords du projet. La planche 39 de cet atlas (voir annexe 15) ne montre la présence d'aucun réservoir de biodiversité ou corridor écologique constitutif de la Trame Verte et Bleue (TVB).
	txlSusceptibleIncident6-2[0]: Le projet ne s’inscrit dans aucun périmètre du site Natura 2000 environnant. En l’état actuel, le projet ne présente pas d’incidence sur le site Natura 2000. Toutefois, un formulaire d’incidence simplifié au titre de Natura 2000 a été réalisé (voir annexe 6).

	txlSusceptibleIncident6[0]: 
	txlSusceptibleIncident7[0]: 
	txlSusceptibleIncident8[0]: 
	txlSusceptibleIncident9[0]: 
	txlSusceptibleIncident10[0]: 
	txlSusceptibleIncident11-3[0]: Le projet engendre nécessairement une augmentation des trafics sur les voies alentours. L'étude de trafic réalisée par ACC-S en janvier 2015 et son actualisation d'octobre 2017 présente les proconisations d'aménagments à prévoir pour compenser ce surplus de trafic (voir annexe 16).
	txlSusceptibleIncident11[0]: Le site en lui-même n'est pas une source de bruit en phase d'exploitation (il sera une source de bruit temporaire en phase chantier => travaux de terrassement et de démolition/construction). Indirectement les camions d'approvisionnement sont des sources mais celles-ci s'insèrent dans le contexte global des nuisances produites par le trafic sur la RN230 principalement et le boulevard de Feydeau (RD241).
	txlSusceptibleIncident12[0]: Aucune odeur notable n'est perceptible au niveau du site. 

Les eaux usées sont raccordées sur le réseau intercommunal de Bordeaux-Métropole. Les effluents de la commune d’Artigues-près-Bordeaux sont traités au niveau de la station d’épuration de Sabarèges 2 localisée sur la commune d’Ambarès-et-Lagrave et dont la capacité épuratoire est de 117 000 équivalents-habitants.
	txlSusceptibleIncident13[0]: Le site en lui-même n'est pas une source de vibrations en phase d'exploitation (il sera une source de vibrations temporaires en phase chantier => travaux de terrassement et de démolition/construction). 
	txlSusceptibleIncident14[0]: Eclairage nocturne par des candélabres en période hivernale pendant les heures d'ouverture.


Eclairage nocturne des voiries et commerces environnants.
	txlSusceptibleIncident15[0]: 
	txlSusceptibleIncident16[0]: Le projet engendre des rejets liquides (rubrique 2.1.5.0 de la Loi sur l'Eau) si infiltration partielle ou totale des eaux générées par le projet 
(3.55 ha) vers le milieu sol.
Si infiltration impossible : demande de raccordement au réseau séparatif de Bordeaux Métropole. 
Le dossier LEMA avant-projet réalisée en novembre 2017 est joint en annexe 7.
	txlSusceptibleIncident16-2[0]: Eaux usées entièrement raccordées sur réseau intercommunal de Bordeaux-Métropole.

Vidange régulière des débourbeurs-déshuileurs du site (centre auto, station-service).
	txlSusceptibleIncident17[0]:  - production de déchets d'emballages (plastiques, papiers, fer, bois) triés dans des bennes et évacués vers des filières adaptées,
 - production de déchets verts (espaces verts et toitures végétalisées).
	txlSusceptibleIncident18[0]: Le site actuel vieillissant présente une faible qualité architecturale et paysagère.

Un des principaux objectifs du projet est une meilleure insertion paysagère et environnementale.
	txlSusceptibleIncident19[0]: La restructuration de la zone commerciale n'engendre ni de consommation d'espace agricole ni de défrichement. 
La réglementation du PLUi est compatble avec le projet.
Le centre commercial a vocation par nature à augmenter sa fréquentation et donc être à l'origine d'un trafic accru => les voies de desserte sont correctement dimensionnées, il n'est de plus pas prévu la création d'ouvrage spécifique type giratoire.
	txlDescriptionIncidentCumule[0]: Un autre projet existe au Nord du site, de l'autre côté du boulevard de Feydeau. Il s'agit d'un projet de création d'un ensemble immobilier de 600 logements porté par la SAS PROMOTION PICHET. Ce projet a fait l'objet d'une demande d'examen cas par cas (formulaire CERFA déposé le 16/05/2017 n˚ d'enregistrement 2017-4839) au titre de la rubrique 39 => surface de plancher totale de 38000 m2 et couvrant un terrain d'assiette d'une superficie de 95607 m2. 

L'avis de l'autorité environnementale concernant ce projet immobilier a été rendu le 19 juin 2017 et a conclu à la necessité de réaliser une étude d'impact notamment car :
 - le projet ne semblait pas conforme en l'état aux orientations du règlement de la zone US1,
 - les éléments fournis à ce stade ne permettaient pas d'apprécier la gestion envisagée concernant :
   -  l'augmentation du trafic et sa compatibilité avec les capacités des infrastructures de transport,
   -  les eaux pluviales => absence de proposition de solutions alternatives visant à réduire l'impact de l'imperméabilisation,
   -  les bruits (proximité de la RN230 classée en catégorie 1)....

Le formulaire CERFA n˚2017-4839 et l'avis de l'autorité environnementale du 19 juin 2017 sont joints en annexe 17.
	txlIncidentEffetTransfrontiere[0]: 
	txlIncidentEffetTransfrontiereDescription[0]: En réhabilitatant un terrain artificialisé déjà occupé par des infrastructures commerciales, le projet n'entraîne de fait aucune consommation supplémentaire d'espaces naturels, agricoles ou forestiers. Les parcelles concernées par le projet ne présentent pas d'intérêt écologique particulier (hors zonages d'inventaire ou de protection).
Vis-à-vis de la situation existante, l'augmentation de l'imperméabilisation des sols au droit des terrains actuellement en friche sera compensée par une meilleure intégration paysagère (espaces verts, toitures végatalisées, façade bâtiment en matériaux bois...) et une amélioration de la gestion des eaux pluviales (utilisation de technique de gestion des EP définies en fonction des résultats d'infiltration et piégeage amont des eaux potentiellement polluées au niveau des organes de prétraitement).
Enfin, concernant l'augmentation de trafic générée par le projet, les aménagements proposés dans le cadre de l'étude spécifique sont en mesure de réduire ces flux.
	txlAutoEvaluationEtudeImpact[0]: Le projet est localisé dans une zone d'activité et consiste au réaménagement d'une zone d'ores et déjà artificialisée. Il s'inscrit donc dans une zone urbaine présentant de faibles enjeux environnementaux.
Les principales incidences concernant les milieux aquatiques et naturels (Natura 2000) ont été traitées dans le cadre d'un dossier de déclaration Loi sur l'Eau. A l'issue de l'étude d'infiltration qui sera réalisée entre fin novembre et début décembre 2017, ce dossier sera actualisé afin de présenter les techniques de gestion des eaux pluviales retenues par le porteur de projet.
Au vu des faibles enjeux environnementaux, le projet d'IMMO MOUSQUETAIRES devrait pouvoir être dispensé de réalisation d'une évaluation environnementale.
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